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PREAMBULE
Considérant la création à Dakar, le 13 Novembre 1943 du Syndicat des Commerçants Importateurs et Exportateurs de l’Ouest Africain (SCIMPEX) et composé de commerçants issus de la métropole.
Considérant que ce syndicat patronal avait pour cadre territorial l’Afrique Occidentale française dont faisait partie la colonie de la Haute Volta (HV) qui en constituait une section territoriale.
Considérant que ce syndicat a joué un rôle important dans l’organisation économique, sociale, industrielle et agricole des colonies par le renforcement des comptoirs, des différents établissements ainsi que le financement de certaines infrastructures routières, ferroviaires et portuaires.
Considérant que le SCIMPEX constituait un outil de défense des intérêts des commerçants métropolitains dans le cadre d’une économie réglementée.
Considérant que la section territoriale de la Haute Volta a été autorisée par décision de SCIMPEX/DAKAR en date du 20 mai 1959 à se constituer en syndicat autonome ; que l’Assemblée constitutive du SCIMPEX/HV s’est tenue le 5 juin 1959 à Bobo-Dioulasso.
Considérant que ce premier syndicat des commerçants importateurs-exportateurs a joué un rôle essentiel après l’indépendance aussi bien dans l’organisation, la commercialisation des produits agricoles, le transit et l’approvisionnement du marché national que dans la représentation des ses membres auprès des pouvoirs publics par des propositions de différents textes.
Considérant l’enclavement du Burkina Faso et l’importance des activités d’import-export pour notre pays.
Considérant la démultiplication des services avec l’avènement des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) qui ont transformé le commerce traditionnel et les échanges commerciaux ainsi que l’importance prises par les télécommunications, l’économie numérique, l’émergence du secteur industriel et minier, le développement du secteur agricole de plus en plus moderne et des professions libérales dans notre pays.
Considérant la nécessité de prendre en compte ces évolutions, de favoriser le développement et la prospérité économique du Burkina Faso par une meilleure structuration des activités des Entreprises.
Considérant la nécessité de prendre en compte et d’intégrer l’ensemble de ces secteurs pour un meilleur dynamisme du secteur privé commercial et industriel.
Convaincus que la dynamique du secteur privé est créatrice de richesse, facteur de promotion sociale et de meilleures performances, élément fondamental de l’émergence du Burkina Faso.
Nous, membres du SCIMPEX, avons décidé la transformation de notre organisation en un Conseil moderne, élargi, prenant en compte les mutations économiques induites par la libéralisation et la mondialisation pour doter ses membres d’un instrument de promotion du secteur privé et d’amélioration du climat des affaires en :
· Agissant pour l’amélioration de la compétitivité des entreprises, la défense de leurs intérêts et le renforcement du dialogue social et
· étant force de propositions vis-à-vis des pouvoirs publics dans le domaine des affaires.

Cette nouvelle structure qui prend la dénomination Conseil Interprofessionnel des Entreprises du Burkina Faso (CIDEF) sera régie par les présents statuts et règlement intérieur.

CHAPITRE I : CONSTITUTION DE L’ASSOCIATION

Section 1 : Création et forme
Article 1 : Conformément aux dispositions de la loi n°011-2025/ALT du 17 juillet 2025 portant liberté d’association au Burkina Faso, il est créé entre les membres, et ceux qui pourraient l’être ultérieurement, une association régie par les présents statuts.
Article 2 : Cette association prend la forme d’Association Professionnelle et est dotée de la personnalité juridique en tant que personne morale.


Section 2 : Dénomination et siège social
Article 3 : La dénomination sociale de l’Association est « Conseil Interprofessionnel des Entreprises du Faso », en abrégé « CIDEF ».
Article 4 : Le siège social de l'Association est fixé à Ouagadougou, immeuble CBC, 1er étage, bureau 107 et 108, secteur 2, avenue Oumarou Kanazoe, quartier Bilbalogo, lot 31, parcelle 01, section AM, 01 BP 552 Ouagadougou 01. Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire national sur proposition du Conseil d’Administration.


Section 3 : Objet social et durée
Article 5 : L’Association a pour objet principal la promotion du secteur privé et des intérêts des généraux des entreprises ainsi que les intérêts particuliers de ses membres. Ses objets spécifiques sont ::
1- Promouvoir le secteur privé et défendre les intérêts généraux des entreprises ainsi que les intérêts particuliers de ses membres ;
2- Proposer et défendre promouvoir un environnement administratif, fiscal, social et juridique favorable aux entreprises ;
3- Contribuer à l’amélioration du climat des affaires, définir et faire connaitre le point de vue de ses membres sur tous les sujets concernant la vie des entreprises et participer à la création des richesses par les initiatives privées et l’entreprenariat ;
4- Contribuer à l’amélioration constante de la compétitivité des entreprises, du dialogue social au sein des entreprises, avec les organisations syndicales des travailleurs et les pouvoirs publics ;
5- Promouvoir et diffuser l’esprit d’entreprise dans toutes les composantes de la société notamment l’entreprenariat féminin et jeune ;
6- Déterminer la politique de communication permettant au Conseil d’atteindre ses objectifs ;
7- Apporter un concours actif aux pouvoirs publics en coordonnant les moyens d’action et les efforts de ses membres pour en tirer un meilleur rendement ;
8- Etre une force de proposition vis-à-vis des pouvoirs publics et contribuer à l’élaboration des politiques publiques en matières des affaires ;
9- Participer et gérer tous les organismes que les autorités publiques rendraient obligatoires ou dont la nécessité serait admise par l’Assemblée Générale ;
10- Contribuer au rayonnement des entreprises burkinabè à l’international.
Article 6 : La durée de l'Association est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de sa reconnaissance légale, sauf dissolution anticipée. 


Article 7 : L’Association inscrit son action dans les thématiques suivantes : 
· Thématique principale : 
Gouvernance économique et financière ;

· Thématiques secondaires :
· Jeunesse, emploi et insertion professionnelle



1. 
CHAPITRE II : ADHESION-COTISATIONS-PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE

Section 1 : Conditions d’adhésion
Article 78 : Peut faire partie de l’Association, en qualité de membre :
· Toute personne morale remplissant les conditions ci-après :
·  Adhérer aux statuts du CIDEF ;
·  Satisfaire aux conditions définies par le Règlement intérieur ;
·  S’acquitter d’un droit d’adhésion et des cotisations annuelles ;
·  Payer effectivement les cotisations annuelles fixées par le Conseil d’Administration ;
·  Etre immatriculée au Registre de Commerce et de Crédit Mobilier (RCCM) :
· Tout Groupement, Organisation ou Association Professionnelle régulièrement constitué et reconnu.
L’adhésion est volontaire et se fait par demande adressée au Président. Après approbation du Conseil d’Administration, toute adhésion devra être entérinée par la plus proche Assemblée Générale.
Article 8 9 : Le droit d’adhésion est uniforme et fixé par l’Assemblée Générale sur proposition du Conseil d’Administration. 

Section 2 : Les membres à statut particulier
Article 9 10 : Outre les adhérents, le CIDEF comprend des membres Honoraires, des membres d’Honneur et des observateurs. Ils peuvent être invités aux réunions du CA et participent aux Assemblées Générales du CIDEF avec voix consultative.
Article 1011 : Les Membres Honoraires sont les anciens Présidents du CIDEF. Ils ont un rôle honorifique et de conseil auprès du Président du Conseil d’Administration. 
Article 121 : Les Membres d’Honneur sont choisis intuitu personae parmi les anciens administrateurs et certaines personnalités éminentes du monde économique pour leur contribution effective au développement du secteur privé et de l’économie nationale. Leur nomination est proposée par le Conseil d’Administration et approuvée par l’Assemblée Générale. Ils assurent un rôle de conseil auprès des instances dirigeantes.
Article 123 : Sur proposition du Président, le Conseil d’Administration peut admettre toute entreprise à prendre part aux activités de l’association en qualité d’observateur. Le statut d’observateur est exceptionnel et ne peut excéder un an. Au terme de cette période, pour bénéficier des services et participer aux activités de l’association, toute entreprise devra se conformer aux conditions d’adhésion prévues aux articles 7 et 8 des présents statuts.

Section 3 : Cotisations
Article 143 : Les cotisations annuelles sont obligatoirement dues par tous les membres et sont fonction du chiffre d’affaires. Le barème desdites cotisations, fixé par l’Assemblée Générale sur proposition du Conseil d’Administration.
Les cotisations sont payables au plus tard dans les deux mois qui suivent la notification de leur exigibilité.
En cas de démission, les cotisations échues sont dues.

Section 3: Perte de la qualité de membre
Article 154 : La perte de la qualité de membre résulte de la démission, ou de l’exclusion ou de la dissolution de l’association.
Article 165 : Toute démission devra être adressée par écrit au Président de l’association. La démission devient effective à compter de son approbation par l’Assemblée Générale. 
Article 176 : Sont passibles de l’exclusion les comportements de tout membre qui sont :
· notoirement contraires à la loyauté et à l’éthique des affaires,  
· de nature à nuire à la bonne marche de l’Association, à sa réputation ou à l’exécution de ses engagements.
Le Conseil d’Administration dans ce cas, après avoir provoqué les explications écrites de l’intéressé, peut prononcer son exclusion temporaire dans l’attente de la décision définitive de l’Assemblée générale. 

Sur proposition du Conseil d’Administration, l’exclusion définitive est prononcée par l’Assemblée générale.


CHAPITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
Article 178 : Les organes du CIDEF sont :
· L’Assemblée Générale (AG)
· Le Conseil d’Administration (CA) 
· Le Secrétariat Permanent (SP)
· Le Commissaire aux comptes (CC)

Section 1 : Assemblées Générales et quorum
Article 18 19 : L’Assemblée générale est l’instance suprême de décision de l’Association. Elle regroupe tous les membres à jour de leurs cotisations.
Article 2019 : L’Assemblée Générale se réunit en session ordinaire une fois par an sur convocation du Président du Conseil d’Administration (PCA).
L’AGO a pour mission notamment de :
· Statuer sur les demandes d’adhésion et les exclusions
· Approuver le programme annuel d’activités et le budget afférent
· Approuver le rapport d’activités du Conseil d’Administration
· Examiner et arrêter les comptes annuels et décider de l’affectation des ressources
Article 210 : L’Assemblée Générale peut se réunir en session Extraordinaire sur convocation du Président du Conseil d’Administration ou à la demande de la majorité absolue des membres.
Elle a le pouvoir de :
· Statuer sur l’adoption et la modification des statuts et règlement intérieur
· Délibérer sur toutes questions ne relevant pas de l’Assemblée générale ordinaire (AGO) ;
· Statuer sur les fusions ou l’union de l’association ;
· Prononcer la dissolution de l’association et la liquidation du patrimoine.

Article 221 : L’Assemblée Générale est valablement constituée lorsque la moitié des membres est présente ou représentée. Si cette proportion n’est pas atteinte, la séance est levée pour être reprise dans les quinze (15) jours qui suivent. L’AG délibère alors valablement quel que soit le nombre des membres présents et le procès-verbal mentionne la tentative passée.
L’Assemblée Générale représente tous les membres de l’Association. Tout membre absent ou empêché ne peut être représenté que par un autre membre du CIDEF. Il n’est autorisé que trois (03) procurations par personne.
Article 223 : Les décisions de l’Assemblée Générales sont prises à la majorité simple des voix des membres présents et représentés. Lors de l’Assemblée Générale, seuls les membres à jour de leurs cotisations prennent part aux votes et disposent chacun d’une seule voix.
Les délibérations de l’AG obligent tous les membres, même absents ou empêchés.

Section 2 : Conseil d’Administration : composition et élections
Article 243 : L’Association est administrée par un Conseil d’Administration composé de treize (13) membres élus par l'Assemblée Générale Ordinaire pour un mandat de cinq (5) ans renouvelable.

Le Conseil d’Administration est composé comme suit :
· Le Président
· Le 1er Vice-Président
· Le 2ème Vice-Président
· Le 3ème Vice-Président
· Le 4ème Vice-Président
· Le 5ème Vice-Président
· Le 6ème Vice-Président
· Le Secrétaire
· Deux Secrétaires Adjoints
· Le Trésorier 
· Deux Trésoriers Adjoints
Les Administrateurs sont des personnes physiques. Au cas où une   personne morale serait nommée au sein du CA, elle devra désigner un représentant permanent pour assurer les fonctions d’Administrateur.
Le mandat du représentant permanent lui est donné pour la durée de celui de la personne morale qu'il représente.
Article 254 : Les Administrateurs sont élus par l’Assemblée Générale Ordinaire. Au premier tour, l’élection a lieu à la majorité absolue ; au second tour, la majorité relative suffit. En cas d’égalité de suffrages, le candidat le plus âgé est élu.
En cas de vacance d'un ou de plusieurs sièges d'Administrateur, par décès ou par démission, le Conseil d’Administration peut coopter, sur proposition du Président, de nouveaux Administrateurs dont le nombre ne peut excéder trois (03). 
Les nominations de nouveaux Administrateurs n’entrent en vigueur qu'à l'issue de la séance du Conseil d’Administration tenue à cet effet.
En fin de mandat et dans l’attente du renouvellement par l’Assemblée Générale, le CA assure la gestion des affaires courantes. 

Section 3 : Fonctionnement et pouvoirs du CA
Article 265 : Les fonctions d’Administrateur sont personnelles et gratuites. 
Les Administrateurs ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat. Ils ne contractent en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle.
Article 276 : Le Conseil d’Administration se réunit au moins une (01) fois par mois, sur convocation de son Président ; la convocation mentionne l’ordre du jour.
La réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation.
Toutefois le CA peut convoquer une réunion élargie à l’ensemble des membres du CIDEF, pour traiter des questions d’intérêt relatives à l’environnement économique. La périodicité de ces réunions sera précisée dans le Règlement Intérieur.
Article 278 : Le Conseil d’Administration ne délibère valablement que si tous ses membres ont été régulièrement convoqués et si la moitié au moins de ses membres sont présents.
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.
La voix du Président de séance est prépondérante en cas d’égalité.
Un Administrateur peut donner, par lettre, par e-mail ou télécopie, mandat à un autre Administrateur de le représenter à une séance du Conseil d’Administration. Chaque Administrateur ne peut disposer, au cours d'une même séance, que d'une seule procuration.
Les délibérations du Conseil d’Administration sont constatées par des procès-verbaux mentionnant la date, le lieu de la réunion, le nom des Administrateurs présents, représentés et des absents.
Les procès-verbaux adoptés sont dressés, signés, et archivés.
Article 298 : Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de l’Association dans les seules limites de ses objectifs définis par l’Assemblée Générale.
Dans ses rapports avec les tiers, l’Association est engagée par les actes du Conseil d’Administration.
Le Conseil d’Administration précise les objectifs de l’Association et l'orientation qui doit être donnée à son administration. Il exerce un contrôle permanent de la gestion assurée par le Secrétaire Permanent et arrête les comptes et le budget de chaque exercice.
Le Conseil d’Administration peut conférer à un ou plusieurs de ses membres tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés.
Article 3029 : Le Conseil d’Administration élit un Président et six (06) vice-présidents parmi ses membres personnes physiques. 
Le Président du Conseil d’Administration représente l’Association, préside les réunions du Conseil d’Administration et les Assemblées Générales. Il doit veiller à ce que le Conseil d’Administration assure le contrôle de la gestion de l’Association.
Le mandat du PCA est de cinq (05) ans renouvelable. 
[bookmark: Article484]En cas de décès ou de cessation des fonctions du Président, le Premier Vice-Président assure l’intérim jusqu'à la nomination d’un nouveau Président.
Article 310 : Les Vice-Présidents ont la charge d’assister le Président dans l’accomplissement de sa mission et de le remplacer, en cas d’absence ou d’empêchement, dans ses droits et prérogatives.
Lorsque le Président doit s’absenter pour une période supérieure à deux (02) mois, le Conseil d’Administration pourvoit à son remplacement provisoire en désignant le Président intérimaire parmi l’un des six (06) Vice-Présidents dans le respect de l’ordre protocolaire.
Article 312 : Le Secrétaire est responsable du secrétariat du Conseil. Il s’assure auprès du Secrétariat permanent de la bonne rédaction des Procès-Verbaux et rapports du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales et de la bonne tenue des archives. 
Article 332 : Les Secrétaires Adjoints secondent le Secrétaire dans l’accomplissement de sa mission et le remplacent en cas d’absence ou d’empêchement dans ses droits et prérogatives suivant leur ordre de préséance.
Article 343 : Le Trésorier s’assure auprès du Secrétaire Permanent du bon encaissement des recettes du Conseil et si besoin est, en exige le recouvrement par tous les moyens de droit. Il présente à l’Assemblée Générale annuelle statutaire un rapport financier sur l’exercice écoulé et un projet de budget pour l’exercice suivant.

Article 354 :
Les Trésoriers Adjoints secondent le Trésorier dans l’accomplissement de sa mission et le remplacent en cas d’absence ou d’empêchement dans ses droits et prérogatives suivant leur ordre de préséance.
Article 356 : Sur proposition du Président, le Conseil d’Administration peut nommer des conseillers pour l’assister dans l’exécution des tâches spécifiques ou de représentation. Leur nombre est limité à trois (03) au plus. Personnes physiques jouissant d’une certaine expérience, ils contribuent à assister le Président du Conseil d’Administration par leurs conseils avisés.

Section 4 : Secrétariat Permanent
Article 376 : Le Conseil d’Administration, pour son fonctionnement et ses activités quotidiennes, recrute un Secrétaire Permanent et une équipe dédiée. Le SP est placé sous la responsabilité du Président du Conseil d’Administration.
Le Secrétaire Permanent assure la gestion administrative et financière de l’Association, l’information de ses membres et rédige les procès-verbaux et rapports du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale. A ce titre, il est le secrétaire de séance dans les réunions des organes du CIDEF.
Sur mandat du PCA, le Secrétariat Permanent peut également assurer des missions de représentation du CIDEF à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire.


Section 5 : Commissions
Article 387 : En vue de réaliser les objectifs de l’association, le Président du Conseil d’administration mettra en place des commissions chargées d’approfondir des questions thématiques ou d’intérêts généraux ponctuels.

Huit (08) commissions permanentes sont ainsi mises en place. Chaque membre pouvant faire partie d’une ou plusieurs commissions :
· Commission Fiscalité
· Commission Concurrence et consommation
· Commission affaires sociales et travail
· Commission infrastructures – transport- transit
· Commission affaires économiques et intégration
· Commission commerce- services- commande publique
· Commission Industrie et Mines
· Commission Nouvelles technologies et énergie

Section 6 : Commissaire aux comptes
Article 398 : Sur proposition du Conseil d’Administration, l’Assemblée Générale nomme un Commissaire aux comptes pour un mandat de cinqtrois (053) ans renouvelable. Il assure l’examen des comptes et atteste que ceux-ci sont bien conformes au budget adopté par l’Assemblée Générale ou aux différentes conventions de financement.
Il a également un devoir d’alerte lorsque la situation financière de l’Association devient critique. Il présente un rapport à chaque Assemblée Générale annuelle.



Section 7 : Ressources
Article 4039 : Les ressources de l’Association sont constituées par les cotisations de ses membres, les dons, legs et subventions.

Section 6 : Relations extérieures 
Article 410 : L’Association peut nouer des partenariats avec d’autres structures professionnelles et décider, entre autres :
· d’adhérer à toutes associations ou regroupement d’organisations nationales et/ou internationales poursuivant les mêmes missions ou ayant des objectifs complémentaires ;
· d’entreprendre des partenariats avec d’autres organisations patronales en Afrique et dans le monde.


CHAPITRE IV : DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Section 1 : Transparence
Article 421 : Sont accessibles à tout membre actif, tout donateur, tout partenaire financier :
· Les Statuts et Règlement intérieur dans leur dernière version,
· L’organigramme de l’Association avec les noms, fonctions et mandat des membres du Conseil d’Administration et autres organes.
· Les rapports d’activité ;
· Les rapports financiers ; 
· Les rapports d’audit financier et organisationnel.
· 
Section 2 : Modification des statuts
Article 432 : Seule l’Assemblée Générale dispose du pouvoir de modifier les présents statuts. A ce titre, elle se réunit alors en session extraordinaire (AGE) et les différentes modifications sont adoptées à la majorité absolue des 2/3 des membres présents ou représentés.

Section 3 : Dissolution
Article 443 : La dissolution de l’Association ne peut être prononcée qu’à l’unanimité des membres présents à l’Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée à cet effet.
Article 454 : En cas de dissolution, le patrimoine de l’association sera affecté conformément aux dispositions légales.


Section 4 : Prise d’effet
Article 465 : Les présents statuts prennent effet immédiatement après leur adoption par l’Assemblée Générale.
Le Président du Conseil d’Administration est chargé de remplir les formalités administratives et de publication telles que requises par la loi.

Section 5 : Le Règlement intérieur
Article 476 : Un règlement intérieur, adopté par le CIDEF, complétera et précisera les dispositions des présents Statuts. Le Règlement intérieur est modifié dans les mêmes conditions que les Statuts.


				Fait, à Ouagadougou le 30 juin 2026.

Le Président de Séance			      Le Secrétaire de Séance

Lassiné DIAWARA				      Salifo KAFANDO
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